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Avant-propos

La
COOPÉRATION entre l’Union européenne et les Etats d’Afrique,
des Caraïbes et du Pacifique (ACP) entre dans une nouvelle
phase avec l’instauration prochaine des Accords de partenariat

économique (Ape) qui doivent entrer en vigueur le 1er janvier 2008. Beaucoup
de questions sont posées sur l’impact que pourrait avoir ce type d’accord 
sur notre économie. En effet, ces accords sont-ils réellement bénéfiques pour
le Sénégal? 

Le Bureau d’analyses macroéconomiques (BAME) en tant qu’unité de
recherche se doit de contribuer à ce débat en apportant des éclairages et en
orientant les options et les choix qui seront déterminants pour l’avenir de
notre économie en général, et du secteur agricole en particulier.

La présente étude est le fruit d’une coopération entre l’International Food
Policy Research Institute (IFPRI) de Washington et le Bureau d’analyses
macroéconomiques (BAME) de l’Institut sénégalais de recherches agricoles
(ISRA) dans le cadre d’un réseau de recherche sur les politiques macroéco-
nomiques impliquant le Centre d’études de politiques pour le développement
(CEPOD) du ministère de l’Economie et des Finances, la Direction de l’ana-
lyse de la prévision et de la statistique (DAPS) du ministère chargé de
l’Agriculture et le Centre de recherches économiques appliquées (CREA) de
l’université Cheikh Anta Diop de Dakar. Cette coopération est appuyée par
The William and Flora Hewlett Foundation. L’étude entre dans le cadre d’un
exercice pratique d’un cours dispensé par Antoine BOUËT et Simon MEVEL de
l’IFPRI sur les modèles d’équilibre général calculable. 

Dr Papa Nouhine DIÈYE

Chef du BAME
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Résumé

Cet article constitue une étude d’impact à partir d’un modèle d’équilibre 
général calculable (MEGC) MIRAGE d’un Accord de partenariat économique
(APE) sur l’économie sénégalaise. L’accent a été mis sur les secteurs agri-
coles et agroalimentaires, les autres secteurs de l’économie étant agrégés.
Les impacts ont été mesurés au niveau macroéconomique et sectoriel, et
dans un cadre dynamique.

Mots-clés: MEGC, MIRAGE, APE, dynamique, Sénégal
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Introduction

Un Accord de partenariat a été signé entre l’Union européenne (UE) et 
71 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) en juin 2000 à
Cotonou, au Bénin. Parmi ces pays ACP, 55 sont membres de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) et 41 sont des Pays les moins avancés
(PMA). Suite à la dérogation accordée aux obligations de l’UE par les
membres de l’OMC au titre de l’article I : 1 du GATT de 1994, de nouveaux
arrangements doivent être conclus en décembre 2007. Ces arrangements
supposent trois options dont la conclusion d’un Accord de partenariat écono-
mique régional (APER) entre l’UE et un groupe régional. C’est en ce sens que
des négociations ont été entamées en septembre 2001 entre l’UE et l’Union
économique et monétaire ouest africain (UEMOA) afin d’établir des APER
(OMC, 2003). 

Le Sénégal membre de l’UEMOA, fait partie des pays ACP. Par conséquent,
les préférences commerciales non réciproques accordées par l’UE aux pays
ACP dont le Sénégal, devront disparaître à la conclusion de l’APER. En
outre, comme les autres pays ACP concernés, le Sénégal devra annuler
toutes les taxes appliquées sur les produits importés de l’UE. Cette libérali-
sation totale des échanges avec l’UE aura un impact non négligeable sur
l’ensemble de l’économie sénégalaise et plus particulièrement sur le niveau
des échanges, du bien être des populations et des recettes douanières
(OMC, 2003).

Cette analyse de l’impact des APE va s’appesantir sur les secteurs agricole
et agro-alimentaire qui seront détaillés par produits, et les autres secteurs
d’activité seront agrégés. Malgré sa faible contribution dans la formation du
PIB (10%), l’agriculture sénégalaise emploie près de 54% de la population
active. Elle est par ce fait, la principale source de revenus en milieu rural 
et contribue largement à la sécurité alimentaire des populations et à l’appro-
visionnement de l’industrie agro-alimentaire en termes de matières pre-
mières. 

Cependant, après la dévaluation du franc CFA en 1994, en plus des politiques
agricoles, des réformes visant la réorganisation du commerce dans le cadre
de l’OMC ont été adoptées par le gouvernement sénégalais. Ces réformes
sont à l’origine des goulots d’étranglement observés dans le secteur de l’agri-
culture par rapport à la compétitivité des produits agricoles sur les marchés
local et international.



10

ISRA - REFLEXIONS ET PERSPECTIVES - VOL. 6, N° 04

En effet, suite aux accords régionaux sur le commerce international, la poli-
tique commerciale du Sénégal a connu certaines mutations. Parmi ces muta-
tions on peut noter celles relatives aux engagements pris par le Sénégal dans
le cadre de l’Accord sur l’agriculture (ASA) négocié lors du cycle de l’Uruguay
en 1994 (OMC, 2003). Ces engagements émanent d’une harmonisation de la
position des pays membres de l’UEMOA. Une étude de Cabral (2005) a mon-
tré cependant, qu’une réduction des droits de douane relative à l’application
de l’ASA aura comme conséquence une baisse de la rémunération de la
terre, du travail et du capital agricole. Par ailleurs, l’incidence de la pauvreté
en milieu rural va connaître une baisse, mais assez limitée, à condition que
des mesures d’accompagnement telles que la dotation de terre et l’accessi-
bilité à l’eau, soient associées à cette réforme commerciale (Boccanfuso, D.,
et al., 2003). 

En 2000, avec la mise en place du marché commun dans la zone UEMOA,
un Tarif extérieur commun (TEC) a été appliqué dans les différents pays
membres. Cette réforme supposait une réduction de 50% des droits de 
douane à la frontière pour la majeure partie des produits importés. A cela
s’ajoute la suppression de la surtaxe sauf pour le mil, les oignons, les
pommes de terre, le sorgho, les bananes, le maïs, les cigarettes, le riz et les
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produits à base d'huile. Ainsi les tarifs douaniers pour les produits agricoles
sont passés d’un maximum de 64.5% en 1997 à un maximum de 20% en
2000 faisant chuter la part des recettes douanières dans les recettes fiscales
(FAO, 2000).

Graphique 1 : Part des recettes douanières dans les recettes fiscales
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Ce graphique illustre la perte en recettes douanières relative à l’application du
TEC. Elle sera compensée, sur la même période, par les impôts indirects dont
l’impôt sur le revenu et les taxes sur les biens et services. L’impôt sur le reve-
nu est passé de 87,5 à 210,2 milliards de francs CFA et les taxes sur les biens
et services de 110,8 à 286,7 milliards de francs CFA affectant ainsi le revenu
réel des populations (Direction des Impôts et Domaines, 2007). 

Après l’ASA et le TEC qui traduisent une libéralisation partielle des échanges
commerciaux, les APE vont aboutir à l’établissement d’une zone de libre-
échange supprimant progressivement l’essentiel des droits de douane entre
les parties, ainsi que toutes les mesures non tarifaires, tels que les contin-
gents et les mesures ayant un effet équivalent. D’où, l’objet de cette étude qui
sera d’estimer l’impact des APE sur l’économie sénégalaise. En d’autres
termes, nous allons tenter de faire ressortir les implications d’une libéralisa-
tion progressive mais totale des échanges commerciaux entre l’UE et le
Sénégal sur l’économie en général, le niveau des échanges (notamment des
produits agricoles), les finances publiques et le revenu réel des populations.
Pour ce faire, des simulations seront faites à partir du modèle Mirage qui est
un modèle d’équilibre général calculable conçu pour l’analyse des politiques
commerciales.

Méthodologie

L’outil utilisé pour l’étude est le modèle MIRAGE (Modelling International
Relationships in Applied General Equilibrium.) développé par le CEPII
(Centre d’études prospectives et d’informations internationales) Paris en 
collaboration avec le CCI (Centre du commerce international) et l’OMC-
CNUCED (Organisation Mondiale du Commerce- Conférence des Nations
Unies pour le Commerce et le Développement) à Genève. MIRAGE est un
modèle d’équilibre général calculable (MEGC) multisectoriel et multi région,
destiné à l’analyse des politiques commerciales. Brièvement, ce modèle
intègre des éléments de concurrence parfaite comme imparfaite, de différen-
ciation des produits par variétés (différenciation horizontale) et par gamme de
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qualité (différenciation verticale) et d’investissement direct à l’étranger. En
outre, l’offre de terre est endogène dans ce modèle et il y a une mobilité
imparfaite du travail non qualifié entre les secteurs agricoles et non agricoles.
La modélisation est faite dans un cadre de dynamique séquentielle (Bchir et
al., 2002).

MIRAGE utilise deux sources de données pour le calibrage. D’abord pour
décrire le niveau initial des barrières aux échanges, mais également pour
construire des scénarios, le modèle utilise la base de données MacMaps
(Market Access Maps)  (Bouët et al., 2002). Cette dernière mesure l’équiva-
lent tarifaire des droits Ad Valorem, des droits spécifiques, des quotas tari-
faires, des prohibitions et des droits anti-dumping au niveau bilatéral pour 165
pays et 208 partenaires en tenant compte de façon quasi exhaustive des
accords préférentiels existants. Cette information est disponible pour 5111
produits et fournie au niveau de la nomenclature SH61. L’intérêt dans 
MIRAGE de cette base est de remplacer les tarifs fournis par la base de don-
nées GTAP (Global Trade Analysis Project) (Dimaranan, 2006) par ceux pro-
venant de MacMaps. En effet, excepté pour les données d’accès au marché,
le modèle utilise la base GTAP comme matrice de comptabilité sociale. Cette
base mise en place par l’Université de Purdue2, incorpore des données
de commerce international (flux bilatéraux…) de production, consommation
finale, consommation intermédiaire de biens et services. La désagrégation du
modèle couvre 92 régions et 57 secteurs. Compte tenu de la différence de
structure entre les 2 bases, l’agrégation sectorielle et géographique du mo-
dèle se fera suivant la nomenclature de la base GTAP. Dit autrement, les don-
nées MacMaps seront agrégées dans la nomenclature GTAP selon une 
procédure limitant le biais d’endogénéité (Bouët et al., 2002), ce qui permet-
tra la mise en cohérence des 2 bases de données.

Dans le cadre de notre étude nous avons choisi 13 secteurs principalement
agricoles et agroalimentaires et 6 régions. Notons au passage que le Sénégal
dans le tableau 1 est considéré ici comme une région à part entière. Cela
nous permettra par moment de voir comment le Sénégal se comporte par
rapport à son groupe de négociation.

Enfin concernant les scénarios implémentés pour cette étude, ils sont de 2

1 Système harmonisé à 6 chiffres

2 Http://www.gtap.agecom.purdue.edu
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Tableau 1 : Agrégation régionale

Source : Compilation des auteurs

types. Le scénario 1 correspond à la mise en place d’une zone de libre-
échange entre l’UE et le Sénégal. Cependant, le schéma de démantèlement
tarifaire est symétrique et progressif. En d’autres termes, le Sénégal doit pro-
gressivement annuler ses tarifs douaniers vis-à-vis de l’Union européenne sur
12 ans c'est-à-dire du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2019. L’UE quant à
elle annule tous ses droits de douane vis-à-vis du Sénégal dès le 1er janvier
2008. Le scénario 2 correspond plus à l’idée que nous avons d’un Accord de
partenariat économique à savoir un schéma de démantèlement tarifaire asy-
métrique et progressif. La différence par rapport au scénario 1 réside dans le
fait que le Sénégal dispose d’une liste de produits appelés sensibles qui
seront toujours protégés à la fin du démantèlement tarifaire en 2020 d’où le
caractère asymétrique. Dit autrement le scénario 1 correspond à la simulation
d’un Accord de partenariat économique sans produits sensibles. De ce fait
nous avons choisi dans nos simulations comme produits sensibles les sec-
teurs ayant un astérisque dans le tableau sur les agrégations sectorielles
(tableau 2). Ces choix ne sont pas fortuits parce que dans le contexte actuel
de négociation, le Sénégal et son groupe de négociation n’ont pas encore
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Tableau 2 : Agrégation sectorielle

Source : Compilation des auteurs
Note : * Les secteurs considérés comme sensibles 
dans la simulation des Ape

défini clairement une méthodologie unique pour le choix des produits sen-
sibles. Ce qui nous donne beaucoup plus de liberté dans le choix de ces pro-
duits sensibles dans notre processus de modélisation. Du coup nous nous
sommes appuyés sur une étude du GRET (Groupe de recherche et
d’échanges technologiques) pour le compte du ministère du Commerce
sénégalais sur une liste de produits pour faire notre choix. Par la suite, dans
l’interprétation des résultats, nous appellerons APE le scénario 2 et APE sans
sensibles pour le scénario1.

Structure actuelle des échanges commerciaux 
et des protections tarifaires du Sénégal

Le Sénégal applique le Tarif extérieur commun à 4 bandes de l’UEMOA, cette
dernière ayant établi son union douanière depuis 2000. Cependant il faut
noter que cette union douanière doit être élargie à la Communauté écono-
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) avec la mise en place des
Accords de partenariat économique régionaux en janvier 2008. Ceci contri-
buera au renforcement de l’intégration régionale de la zone, qui constitue un
des objectifs de ces nouveaux accords. Outre cela, le Sénégal bénéficie de
2 régimes préférentiels avec l’Union européenne. Ce qui lui confère un accès
en franchise de la quasi-totalité de ses produits sur le marché européen. Il
s’agit des Accords de Cotonou signés en 2000 et de l’initiative «Tout sauf les
armes» en 2001. En effet, pour cette initiative l’Union européenne autorise
sans quota et sans taxe, l’accès au marché européen, de «tous» les produits
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susceptibles d’être exportés par les 48 pays les moins avancés (PMA), à
l’ exception des armes et des munitions. Ce qui signifie que tous les produits
agricoles et dérivés de l’agriculture provenant des pays les plus pauvres
auront un accès totalement libre sur le marché européen. Cependant, les trois
produits agricoles les plus sensibles pour l’Union européenne à savoir le riz,
le sucre et les bananes sont également concernés, même si leur libéralisation
a été étalée. Sachant que ces accords ne sont pas réciproques, un APE
entrainerait une amélioration de l’accès des produits européens sur les mar-
chés étrangers.

Les tableaux 3a et 3b nous renseignent pour les secteurs choisis dans l’étu-
de, sur les tarifs moyens appliqués et subis par le Sénégal, ainsi que sur les
valeurs des importations et des exportations en millions de dollars avec
l’Union européenne et le reste du monde. Le tableau 3a nous montre pour
les secteurs dont les valeurs sont disponibles que les exportations sénéga-
laises vers l’Union européenne subissent des tarifs quasi nuls comparés à
la destination «reste du monde». En revanche, la non réciprocité des
accords de préférence évoquée plus haut, entre l’Union européenne et le
Sénégal, se reflète dans le tableau 3b avec les tarifs relativement élevés qui
sont appliqués aux importations en provenance de l’Union européenne.
Cependant, il faut remarquer au passage que ces tarifs sont même parfois
plus élevés que les tarifs moyens appliqués au reste du monde. C’est le cas
pour les secteurs sucre, horticulture, huiles et graisses végétales et le riz
paddy.

Les tableaux 4a et b montrent d’une manière générale, que le Sénégal a un
accès quasi total sur les marchés américain et européen. En revanche, le
Sénégal fait face à des protections tarifaires assez fortes en Asie (Inde et
Thaïlande) et au Nigéria pourtant membre de la CEDEAO. Nous pouvons
donc supposer que l’élargissement de l’union douanière à la CEDEAO per-
mettra au Sénégal d’améliorer son accès sur le marché Nigérian.

En termes d’échanges extérieurs, l’Union européenne constitue le principal
partenaire commercial du Sénégal. En effet, 45% des exportations sénéga-
laises sont destinées à l’Union européenne et près de 49% des importations
sénégalaises proviennent de l’Union européenne (graphiques 2 et 3). L’Asie
constitue le second partenaire commercial du Sénégal. 
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Tableaux 3 a et b : Tarifs moyens et valeurs des échanges au niveau secto-
riel

Source : Calcul des auteurs à partir de la base de données MacMap HS6
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Tableaux 4 a et b : Tarifs moyens et valeurs des échanges entre le Sénégal
et ses principaux partenaires

Source : Calcul des auteurs à partir de la base de données MacMap HS6
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Source : base de données GTAP

Source : base de données GTAP

Graphique 2 : Destination des exportations sénégalaises (en %)

Graphique 3 : Provenance des importations sénégalaises (en %)
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Enfin le tableau 5 nous renseigne que le Sénégal exporte principalement des
produits agroalimentaires (36,1%) et importe beaucoup de matières pre-
mières et de produits manufacturés (61,8%).

Tableau 5 : Composition des exportations et importations sénégalaises

Résultats

D’un point de vue macroéconomique, les simulations montrent une perte de
bien être pour le Sénégal. Plus précisément, il est constaté une baisse de
0.014% du revenu réel. Cette perte en bien être sera plus importante si tous
les produits sont libéralisés sans exception, allant jusqu’à 0.056%.
Cependant, les zones Union européenne et Afrique voient leur revenu réel
augmenter, contrairement au Sénégal (tableau 6).

Les recettes fiscales évoluent à la baisse avec des taux de variation passant
de 0.17% en 2008, à -4.33% en 2020 et -4.62% en 2022. Cette tendance à
la baisse est encore plus marquée en l’absence de produits sensibles avec
un écart de plus de 7 points entre les taux de variation de 2008 et 2020. Cela
s’explique par une quasi-suppression des droits de douane dans le cadre des
APE, et la part non négligeable des recettes douanières sur les recettes fis-
cales et le PIB. En effet, la variation de la part des recettes douanières sur le
PIB suite à l’introduction d’une zone de libre-échange totale ou partielle équi-
vaut à une baisse de 33% (tableau A-1 en annexe) quelque soit le scénario.
La zone Afrique présente la même tendance et subit une baisse d’environ
13% en moyenne pour les revenus fiscaux. 

Les simulations montrent aussi une détérioration des termes de l’échange
pour le Sénégal dans les deux scénarii. Ce constat est valable pour la zone
Afrique mais pas pour l’UE qui voit ses termes de l’échange croître d’environ
0.02%.

Source : Calcul à partir de la base de données GTAP
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Tableau 6 : Variation des agrégats maroéconomiques

Source : Calcul des auteurs à partir du logiciel Gams
Note : Les variations sont exprimées en %

Concernant les échanges commerciaux en volume, les simulations montrent
une nette  augmentation des exportations globales du Sénégal d’environ
3,7%. Cette variation du volume des exportations passe à plus de 5% dans
le cas d’une absence de produits sensibles. L’UE présente la même ten-
dance à la hausse des exportations mais dans une proportion moindre (2%).
Par contre, le taux de variation du volume des exportations du groupe Afrique
dépasse les 10%. 

Les importations sénégalaises en volume augmentent légèrement (+1,2%).
Cela étant dû à la baisse des tarifs. Cependant, la balance commerciale reste
déficitaire pour le Sénégal et la zone Afrique malgré une plus forte augmen-
tation des exportations en volume par rapport aux importations.

Pour la destination des exportations, le tableau 7 montre une augmentation
des exportations sénégalaises vers la zone Afrique d’environ 2%, ce qui cor-
respond dans l’absolu à un renforcement de l’intégration régionale.
Cependant, cette hausse est à relativiser si nous prenons en compte les
variations des exportations sénégalaises vers les destinations Union euro-
péenne et Amérique qui restent nettement supérieures malgré la mise en
place de l’Accord de partenariat économique. Comme autre impact de l’ins-
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tauration de cet accord, les importations sénégalaises privilégient spécialement
les provenances Union européenne et Afrique. Cela peut se révéler inopportun
dans certaines situations et engendrer des effets substitution inefficaces. Dit
autrement on peut supposer par exemple que le Sénégal substitue du riz asia-
tique par du riz européen qui peut être plus cher. Par ailleurs, les simulations
montrent d’une manière générale que l’instauration d’un accord de partenariat
n’influe pas sur le poids des importations de l’Union européenne en prove-
nance du Sénégal et de la zone Afrique, qui reste relativement stable si nous
tenons en compte les volumes initiaux et leurs variations (tableau 8).

Tableau 7 : Destinations des exportations en volume du Sénégal et de l’UE.

Source : Calcul des auteurs à partir du logiciel Gams
Notes : Les variations sont exprimées en % ; les valeurs initiales  sont celles de 2007

Source : Calcul des auteurs à partir du logiciel Gams
Notes : Les variations sont exprimées en % ; les valeurs initiales sont celles de 2007.

Tableau 8 : Provenances des importations en volume du Sénégal et de l’UE.

Au niveau sectoriel (tableau 9), nous remarquons que l’agroalimentaire qui
constitue le volume le plus important des ventes sénégalaises vers l’Union
européenne, croît d’environ 7,5% suite à la mise en place d’un Accord de par-
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tenariat économique. En outre et d’une manière générale  les ventes des autres
secteurs augmentent, sauf pour le secteur du sucre. Cependant, notons que les
secteurs horticoles, les huiles et graisses, et le riz connaissent des différentiels
de croissance suivant le scénario simulé. En effet les gains sont plus importants
dans le scénario 1 c'est-à-dire si ces secteurs ne sont pas considérés comme
sensibles, ce qui est le cas dans le scénario 2. Réciproquement, nous remar-
quons que les ventes de l’Union européenne vers le Sénégal augmentent de
manière très significative. Si nous considérons le scénario 1, des variations de
plus de 50% sont constatées pour les secteurs de l’agroalimentaire, des huiles
et graisses, du riz et du sucre. La seule particularité est que tous ces secteurs
sont considérés comme sensibles dans notre étude et connaissent des varia-
tions négatives des volumes des ventes si nous considérons le scenario 2. A
titre d’exemple, les ventes de sucre de l’UE vers le Sénégal passent de +80%
dans le scénario 1 à -0.844% dans le scénario 2.

Tableau 9 : Commerce bilatéral par secteur entre le Sénégal et L’UE

Source : Calcul des auteurs à partir du logiciel Gams
Notes : Les variations sont exprimées en %; les valeurs initiales sont celles de 2007.

Enfin la production sectorielle en volume sénégalaise montre une tendance
générale à la hausse si nous considérons le scenario 2. Plus précisément les
secteurs considérés comme sensibles tirent profit de l’instauration des APE.
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Cependant, ces mêmes secteurs connaissent des diminutions de ces gains de
productivité s’ils ne sont plus protégés comme dans le scenario 1 (tableau 10.)

Tableau 10 : Variation des productions sectorielles en volume

Source : Calcul des auteurs à partir du logiciel Gams
Note : Les variations sont exprimées en %; les valeurs initiales  sont celles de 2007.

Conclusion

L’évaluation de l’impact des APE sur l’économie sénégalaise avec l’utilisation
du modèle d’équilibre général calculable MIRAGE a montré d’une manière
générale des perspectives de gains très faibles. En effet, en plus des pertes
des recettes fiscales attendues, l’étude a montré une baisse du revenu 
réel combinée à une détérioration des termes de l’échange. Par ailleurs, la
hausse constatée des exportations n’arrive pas à combler le déficit de la
balance commerciale. En outre, cette étude révèle que le Sénégal n’a pas
intérêt à signer un APE sans produits sensibles car dans le contexte actuel le
choix des produits sensibles se faisant en groupe le Sénégal peut se retrou-
ver dans une situation où les produits sensibles sénégalais sont exclus de la
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liste finale de son groupe de négociation. En revanche, elle a aussi révélé
que le Sénégal et son groupe avaient besoin de réformer leur système fiscal
qui reste encore fortement dépendant des recettes douanières, car la ten-
dance actuelle (APE, Doha Round,…) est à la suppression ou à la forte dimi-
nution des protections tarifaires. La question, au vu des résultats, est de
savoir comment le Sénégal doit aborder les négociations pour que les APE
dans leur forme actuelle ne soient pas une situation «win-lose». 
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Tableau A-1 : Variation des recettes douanières (DD) et fiscales (RF) sur le PIB

Source : Calcul des auteurs à partir du logiciel Gams
Note : Les variations sont exprimées en % 

Source : Calcul des auteurs à partir du logiciel Gams
Note : Les variations sont exprimées en %, les valeurs initiales sont celles de 2007.

Tableau A-2 : Echanges extérieurs (en volume) de la Zone Afrique
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